Fiche de révision n°5: “Les évolutions constitutionnelles qui marquent la Ve république ”

Quand le texte de la constitution fut connu, en septembre 1958, il suscita beaucoup de réactions de rejet. Raymond Aron n’hésita pas à écrire que cette constitution était réactionnaire, « au sens étymologique du terme ». Le texte contient pourtant un certain nombre de compromis : il maintient la responsabilité du gouvernement devant le parlement, ainsi que la séparation stricte de l’exécutif et du législatif et le suffrage universel comme source de pouvoir. Néanmoins, dans la droite ligne du discours de Bayeux, le nouveau texte constitutionnel prévoyait que le pouvoir du gouvernement ne procède plus du parlement mais du président de la République (« régime parlementaire à captation présidentielle »). Un certain nombre de dispositions nouvelles entrent également en ligne de compte, en premier lieu en ce qui concerne les pouvoirs du président :

· Article 5 : il « veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que de la continuité de l’Etat. Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire, du respect des traités. »

· Article 9 : présidence du conseil des ministres

· Article 11 : référendum direct

· Article 12 : droit de dissolution de l’Assemblée

· Article 13 : nomination aux emplois civils

· Article 16 : pouvoirs de crise

· Article 23 : incompatibilité entre mandat parlementaire et fonctions gouvernementales  prive les ministres de leur base politique et les soumet au président. 

· Article 54 et 61 : saisine du conseil constitutionnel

· Article 52 : négociation et ratification des traités

On doit par ailleurs au groupe de réflexion composé en particulier de Guy Mollet et Pierre Pfimlin le célèbre 49.3 (adoption sans vote d’un texte pour lequel le gouvernement engage sa responsabilité à moins que le parlement ne fasse passer une motion de censure à la majorité absolue des députés, c’est une reprise d’une disposition de la IVe). 

La constitution de 1958 permettait l’élection du président de la République au suffrage universel indirect : 80 000 grands électeurs (députés, sénateurs, élus locaux) désignait la nouvelle tête de l’exécutif aux pouvoirs bien plus étendus que ceux d’un René Coty sous la IVe République. La légitimité populaire du président est de plus renforcée à partir de 1962 et son élection au suffrage universel direct avec le référendum du 28 octobre 1962. C’est la première véritable bataille constitutionnelle à partir de l’adoption de la Ve République. 

Le gouvernement, nommé par le président, voit aussi ses pouvoirs renforcés : le Premier Ministre détermine et dirige l’action du gouvernement, à l’initiative des lois, fixe l’ordre du jour de l’Assemblée nationale et peut utiliser le vote bloqué (art 49-3). 

Le régime reste cependant parlementaire : le pouvoir législatif contrôlé par Parlement, l’Assemblée nationale contrôle l’action du gouvernement et peut la sanctionner par la motion de censure. La création du Conseil Constitutionnel sert aussi à garantir l’Etat de droit et la conformité constitutionnelle des lois votées par le Parlement. 

En résumé, la constitution de la Ve République instaure :

· Un exécutif dualiste (premier ministre conduit la politique intérieure et sert d’interlocuteur avec le parlement. Le risque de dyarchie est – théoriquement – évité par une règle tacite qui veut que le premier ministre remette sa démission au président qui la lui demande même si, en droit, rien ne l’y oblige). 

· La discipline majoritaire, qui veut que la majorité parlementaire soit « disciplinée » vis-à-vis du président même si, depuis la révision du 25 juin 1992, le parlement peut exprimer, par un vote de résolutions, son opinion sur des projets communautaires, avant leur vote à Bruxelles, ou sur des traités internationaux (gardez bien cela en tête pour le TAFTA !)

· Le bicamérisme (AN/Sénat)

· Le Conseil Constitutionnel (la révision de 1974 ouvre la saisine du CC à 60 députés ou sénateurs en + du psdt ou du 1er ministre). 

L’élection au suffrage universel

La mise en application de l’élection du président au suffrage universel rencontrait l’opposition des partis traditionnels, à gauche et à droite. De Gaulle devait donc profiter d’un contexte propice pour imposer cette dernière modification de la constitution. En 1962, le moment paraît propice. La crise algérienne s’achève avec l’indépendance et De Gaulle, qui a fait échouer le putsch des généraux en 1961, échappe de justesse le 22 août 1962 à l’attentat du Petit Clamart. 

Face à l’hostilité d’une grande partie des parlementaires à son projet cependant, De Gaulle décide d’utiliser l’article 11 pour avoir recours au référendum. Le Conseil d’Etat émet un avis défavorable au recours à l’article 11 et le Conseil constitutionnel se déclare incompétent (décision Loi référendaire du 6 novembre 1962). Cette situation entraîne le vote d’une motion de censure, le 5 octobre à l’Assemblée nationale, à l’encontre du gouvernement de Georges Pompidou ; c’est la première et unique fois à ce jour qu’une motion de censure est adoptée sous la Ve République. De Gaulle prend alors la décision de dissoudre l’Assemblée.

Le 28 octobre, les Français adoptent la réforme par référendum (62 % de oui) : les partis traditionnels sont battus, ils le seront de nouveau aux élections législatives des 18 et 25 novembre : l’UNR gaulliste et les Républicains indépendants obtiennent la majorité absolue des sièges à l’Assemblée nationale.

En 1965, Charles de Gaulle remporte les premières élections  au suffrage universel à deux tours (62%) Le premier tour s'est déroulé le 5 décembre 1965 et le second le 19 décembre. Charles de Gaulle est réélu pour un nouveau septennat au poste de président de la République française, avec 55,20 % des voix au second tour face à François Mitterrand (44,8%). 

